1.	Le pouvoir judiciaire et son mode de fonctionnement


1.1	Le Pouvoir judiciaire





a.  Définition et but





Dans le système de la séparation des pouvoirs, le Pouvoir judiciaire est celui qui a pour tâche d'administrer la justice, à savoir de rendre des jugements sur un territoire donné, en appliquant et en interprétant, le cas échéant, la loi. Il peut s’agir de jugements dans des procès entre particuliers (contentieux civils), entre des administrés et l’Etat ou entre des collectivités publiques (contentieux administratifs) ou contre des inculpés ayant commis des infractions pénales (contentieux pénaux). La Justice peut être saisie sur requête (en cas de contentieux civils ou administratifs) ou d’office (en cas de contentieux pénaux, sauf si l’infraction ne se poursuit que sur plainte). 





Il incombe ainsi au Pouvoir judiciaire de trancher, sur la base de normes de droit et à l'issue d'une procédure organisée, toute question relevant de sa compétence, de dire le droit dans un cas donné quand il en est valablement saisi.





Un tel Pouvoir doit être en mesure d'agir en toute indépendance et en toute impartialité dans le seul respect de la légalité pour assurer la parfaite exécution de cette tâche, soit rendre la justice dans des délais raisonnables, de manière probe, équitable et correcte en sauvegardant les libertés individuelles et les droits fondamentaux de la citoyenne et du citoyen.


Ces droits ont été évoqués dans le cahier d'idées n°1 auquel il est fait ici simplement renvoi.





b.  Forme





La forme unanimement reconnue comme étant celle qui répond le mieux à l'exercice de ce pouvoir est celle du tribunal (un juge ou plusieurs juges siégeant en un collège en nombre impair de 3 ou 5, rarement plus).





c.  Cadre constitutionnel et légal





L'administration de la justice, avec sa structure définie par une organisation judiciaire et avec ses moyens d'action précisés par des règles de procédure, est en principe du ressort exclusif des cantons. Ceux-ci, moyennant le respect du droit international et du droit fédéral, sont ainsi complètement souverains dans ce domaine sur l'ensemble de leur territoire.





Dans les limites de cette souveraineté, les cantons ont édicté dans leur loi fondamentale, la Constitution, des dispositions expresses sur le Pouvoir judiciaire. Ces dispositions, peu nombreuses, se bornent généralement à établir sommairement sa structure minimale, à rappeler les principes essentiels consacrés déjà par le droit international et fédéral (par ex. la garantie d'indépendance et d'impartialité) qui le dirigent, à fixer le mode d'élection à ce Pouvoir, à prévoir son contrôle et dans quelques cas à assurer en même temps son autonomie.





Les normes spécifiques et plus étendues sur son organisation interne, sur ses différentes compétences, sur la procédure, sont laissées, elles, au législateur ou au Pouvoir judiciaire lui-même, par le biais, par exemple dans ce dernier cas, de l'adoption de règlements.


d.  Systèmes complémentaires ou alternatifs au Pouvoir judiciaire





A côté du Pouvoir judiciaire, peuvent coexister des systèmes complémentaires ou alternatifs de solution des litiges, plus souples voire plus rapides, qui vont de l'arbitrage à la médiation. Ces systèmes, en effet, n'ont pas pour tâche première de devoir enquêter au sujet du conflit ou d'en déterminer les causes, mais plutôt celle de collaborer avec les personnes en situation conflictuelle pour les amener à négocier des accords, d'autant plus durables entre elles, qu'ils auront été décidés uniquement par elles sur la base, certes, d'une autre logique que celle par trop rigide de la voie judiciaire ordinaire. Ces systèmes complémentaires ou alternatifs ne visent pas à parvenir à un accord légalement irréprochable, mais à un accord qui satisfasse en profondeur le sentiment d'équité et de justice des deux parties en présence.





D'où la question:





Seriez-vous favorables à des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution des conflits en dehors des tribunaux tels que l'arbitrage ou la médiation?


1.2 Les grands principes qui gèrent l'activité du Pouvoir judiciaire





Ces grands principes dictent, non seulement toute l'activité du Pouvoir judiciaire, mais encore et surtout, servent à garantir au justiciable un procès correct et loyal, à protéger ses libertés et ses droits individuels et à exclure tout arbitraire. La confiance en la Justice est un des éléments essentiels de toute démocratie. Quand le doute sur la Justice s'installe, la société tout entière est ébranlée. On voit alors disparaître quelque peu la notion de séparation des pouvoirs et on échappe difficilement à la confusion des responsabilités.





a.  Le principe de l'indépendance





Sous-tendu par le principe de la séparation des pouvoirs, le principe de l'indépendance postule, d'une part, que les Tribunaux doivent être constitués uniquement de personnes qui ne font pas partie en même temps d'un autre organe ayant une autre fonction et, d'autre part, que ces tribunaux ne puissent recevoir aucune instruction de quelque nature que ce soit dans leur activité proprement juridictionnelle, laquelle n'est directement soumise qu'à la loi. Personne ne saurait en effet imposer aux tribunaux la manière dont ils doivent trancher les litiges ni porter atteinte à leurs jugements en les annulant. Les tribunaux doivent aussi pouvoir être indépendants de l'opinion publique (la presse par exemple) pour être en mesure de faire acte de justice en toute liberté.





Ce principe entraîne que des dispositions légales règlent la question des incompatibilités, celles particulières du mode d'élection et de démission des juges, de leur rémunération, de leur surveillance, de leur responsabilité, de leur autonomie financière et de leur liberté d'engagement du personnel de l'ordre judiciaire. 





b. Le principe de l'impartialité





Ce principe est fondé sur l'absence de prévention et d'esprit partisan dont doit faire preuve le juge dans l'exercice de sa fonction. 





C'est toute la problématique de la récusation qui est ici visée. Ainsi, un magistrat doit renoncer à prendre part à l'instruction ou au jugement d'une affaire et se récuser si lui-même, son conjoint, un de ses parents ou alliés ou d'autres personnes qui lui sont intimement liées y sont directement intéressés, s'il appartient à un organe d'une personne morale de droit public ou de droit privé directement intéressée, s'il a jugé la cause dans une autre juridiction, s'il est en relations professionnelles suivies avec une partie, s'il est parent du mandataire d'une partie. Ce même magistrat peut être récusé par une partie ou se récuser lui-même si des motifs sérieux rendent douteuse son impartialité.





La récusation ne saurait cependant en aucun cas être utilisée par le justiciable comme un moyen dilatoire pour éviter le juge naturel désigné par la loi dans son cas ou pour simplement l'entraver dans l'exercice de son activité, dans les deux hypothèses, sans raisons objectives. 





c.  Le principe de la légalité





Si le Pouvoir judiciaire, légalement constitué, doit être indépendant et impartial, il n'en demeure pas moins que, dans toute son activité juridictionnelle, il doit respecter la loi, à savoir les règles mises en place par le législateur en ce qui concerne sa structure, sa compétence, son mode d'intervention, les droits du justiciable à respecter. Toutes ces règles figurent dans des lois d'organisation judiciaire et de procédure. 
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Le Pouvoir judiciaire a pour tâche de rendre des jugements sur un territoire donné, en appliquant et en interprétant la loi.





















































Pour ce faire, il doit être en mesure d'agir en toute indépendance et en toute impartialité dans le seul respect des droits constitutionnels et de la légalité.
































Le tribunal est le mieux à même d'exercer ce pouvoir.


























L'organisation judiciaire et les règles de procédure sont, en principe, du ressort exclusif des cantons.























En général, la Constitution contient les règles ayant trait à la structure minimale du Pouvoir judiciaire, aux principes essentiels, au mode d'élection, à son contrôle et à son autonomie.























Les normes relatives à son organisation interne, à ses compétences et à la procédure se trouvent dans la loi ou des règlements.




















A côté du pouvoir judiciaire, peuvent coexister d'autres systèmes, qui vont de l'arbitrage à la médiation.








Ils visent à parvenir à un accord qui satisfasse avant tout le sentiment d'équité et de justice des deux parties.









































Question 1
































Ces grands principes servent à garantir au justiciable un procès correct et loyal, à protéger ses droits fondamentaux et à exclure tout arbitraire.



































Les tribunaux doivent être constitués de personnes qui ne font pas partie d'un autre organe ayant une autre fonction et ils ne peuvent recevoir aucune instruction.







































































Le juge doit faire preuve d'absence de prévention et d'esprit partisan.































































































Le Pouvoir judiciaire doit respecter la loi, en particulier les règles relevant de l'organisation judiciaire et de la procédure.


�
�
d.  Le principe de la transparence 





Le principe de la publicité des débats, garanti par la Constitution fédérale et notamment par la Convention européenne des droits de l'homme (CEDH), ainsi que par les codes de procédure civile et pénale, contribue à réaliser une procédure équitable. Il a pour but de protéger le justiciable contre une justice secrète échappant au contrôle du public. Il constitue un des moyens de préserver la confiance en la Justice. Le principe de la publicité résulte du droit reconnu à tout justiciable de s'exprimer oralement lors de débats judiciaires ayant lieu au cours d'une audience à laquelle le public (et la presse) est autorisé à participer. A ce principe, il existe cependant des exceptions fondées sur l'intérêt public, la sécurité nationale, la moralité, l'intérêt des mineurs, la protection de la vie privée des parties au procès, le danger d'atteinte à la procédure.





D'où la question:


�
Tout justiciable a le droit, sauf exceptions, de s'exprimer oralement lors de débats judiciaires publics.�
�
Estimez-vous qu'il est nécessaire de préciser dans la Constitution les principes essentiels qui régissent l'activité du Pouvoir judiciaire tel que l'indépendance, l'impartialité, la légalité, la transparence?�
Question 2�
�
1.3  Une juridiction différenciée: la juridiction civile, pénale, administrative et constitutionnelle


�



�
�
Dans l'exercice de leur activité, les tribunaux se définissent plus particulièrement par le domaine du droit dont relèvent les litiges qu'ils examinent.





Les trois grandes distinctions en vigueur sont celles des tribunaux qui ont à connaître des différends qui surgissent essentiellement entre particuliers s'affrontant comme partenaires égaux dans le cadre de leur autonomie privée (juridiction civile), des tribunaux qui ont pour objet la transgression à la norme pénale (juridiction pénale) et des tribunaux qui tranchent les conflits entre administré et administration ou entre collectivités publiques (juridiction administrative).











Une quatrième distinction est faite pour les tribunaux qui contrôlent la constitutionnalité des normes abstraites (juridiction constitutionnelle).





D'où la question:


�












Les différentes juridictions se distinguent en fonction du domaine du droit dans lequel elles sont actives.





�
�
Partagez-vous cette systématique de répartition par matière au sein du Pouvoir judiciaire?�
Question 3�
�






a.  La juridiction civile





Dans le canton de Fribourg, cette juridiction est actuellement exercée par le Tribunal cantonal, normalement en dernier ressort. Elle l'est avant lui par le Juge de paix, la Justice de paix, le Président du Tribunal d'arrondissement et le Tribunal d'arrondissement.





Dans certains contentieux spéciaux, il existe des tribunaux ad hoc, par exemple la Chambre des prud'hommes d'arrondissement (conflits de travail) ou le Tribunal des baux (conflits de bail à loyer).





La Constitution actuelle divise le territoire du canton en arrondissements judiciaires. Elle laisse le soin au législateur d'en déterminer le nombre et les limites. Cependant, la Constitution prévoit qu'il peut être établi de nouvelles divisions selon le besoin. La circonscription des arrondissements judiciaires est la même que celle des districts administratifs (la compétence territoriale pour l'ensemble du canton des Juges d'instruction, du Tribunal pénal économique et de la Chambre pénale des mineurs étant réservée). Quant aux circonscriptions des cercles de Justice de paix et à leur nombre, ils sont fixés par une loi spéciale.








Pour donner plus de souplesse au système actuel, il pourrait être prévu, à l'exemple de la Constitution bernoise, que le législateur puisse réunir plusieurs districts en un seul arrondissement judiciaire. La même suggestion est envisageable pour les cercles de Justice de paix. 





D'où les questions:


�
Actuellement, la juridiction civile est exercée par le Tribunal cantonal en dernier ressort. Elle l'est avant lui par le Juge de paix, la Justice de paix, le Président du Tribunal d'arrondissement et le Tribunal d'arrondissement.

















La circonscription des arrondissements judiciaires coïncide avec celle des districts.





























La Constitution pourrait donner au législateur la compétence de réunir plusieurs districts en un seul arrondissement judiciaire.�
�
Estimez-vous que l'organisation de la juridiction civile fondée sur la distinction entre autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance doit-elle être maintenue?�
Question 4a�
�



Croyez-vous nécessaire le maintien de toutes les autorités judiciaires de 1ère instance?�
Question 4b�
�
�
�
�
Si non, renonceriez-vous par exemple à la Justice de paix?�
Question 4c�
�



Pensez-vous qu'il faille maintenir l'organisation territoriale de la justice ou adopter un autre système qui tienne mieux compte de la réalité d'aujourd'hui, notamment du réel volume de travail engendré par le nombre de justiciables relevant d'un même Tribunal?�
Question 4d�
�






b.  La juridiction pénale





Le Tribunal cantonal est la juridiction supérieure en matière pénale. En première instance, elle est exercée par le Juge d'instruction, le Juge de police, le Tribunal pénal, le Tribunal pénal économique, le Juge informateur de la Chambre pénale des mineurs, la Chambre pénale des mineurs et le Préfet.








L'administration de cette justice, au niveau territorial, repose également sur les circonscriptions d'arrondissement judiciaire, sous réserve des compétences spécifiques de certaines autorités qui exercent leur activité sur l'ensemble du territoire cantonal, comme par exemple les Juges d'instruction, le Tribunal pénal économique ou la Chambre pénale des mineurs.





D'où la question:�



Le Tribunal cantonal est la juridiction supérieure en matière pénale. Les autorités de première instance sont le Juge d'instruction, le Juge de police, le Tribunal pénal, le Tribunal pénal économique, le Juge informateur de la Chambre pénale des mineurs, la Chambre pénale des mineurs et le Préfet.





En principe, cette justice repose également sur les circonscriptions d'arrondissement judiciaire.


�
�



En matière pénale, la division territoriale par arrondissement judiciaire, arrondissement calqué sur le district, se justifie-t-elle toujours au regard des réalités d'aujourd'hui?�
Question 5�
�






c.  La juridiction administrative





Cette juridiction est exercée essentiellement par le Tribunal administratif. 





Elle est confiée en outre à des Commissions ad hoc dans certains domaines spéciaux.





Ces autorités exercent leur activité sur l'ensemble du territoire cantonal.





D'où la question:


�
La juridiction administrative est exercée essentiellement par le Tribunal administratif et s'étend à l'ensemble du territoire cantonal.�
�
Approuvez-vous la répartition territoriale de la juridiction administrative, selon laquelle l'activité du Tribunal administratif et des Commissions ad hoc s'exerce sur l'ensemble du territoire cantonal?�
Question 6a�
�






Sous réserve des conséquences financières qui ne sont pas à négliger, on peut ensuite se poser les questions suivantes:


�
�
�
Faut-il intégrer la juridiction administrative, avec la juridiction civile et pénale, à tout le moins, en dernière instance, dans la compétence d'un seul et même tribunal?�
Question 6b�
�
�
�
�
Faut-il prévoir une juridiction administrative à double échelon, comme en matière civile et pénale, pour éviter une surcharge du Tribunal administratif?�
Question 6c�
�






d.  La juridiction constitutionnelle


�
�
�
Deux cantons seulement connaissent une juridiction constitutionnelle complète : les cantons du Jura et de Nidwald. Cette juridiction n'a jamais été instaurée dans notre canton jusqu'à ce jour. 


�
Une juridiction constitutionnelle complète n'existe pas dans notre canton.�
�
Sans entrer dans des considérations trop techniques qui mériteraient de plus longs développements, il y a lieu de relever qu'une telle juridiction aurait pour tâche primordiale de contrôler la constitutionnalité des actes étatiques du canton, des communes et des corporations de droit public( lois, ordonnances). Ce contrôle, soit d’office, soit sur requête formée par le Gouvernement, un groupe parlementaire, un certain nombre de députés ou par des communes, voire par un particulier s’il se plaint d’une atteinte à un de ses droits constitutionnels, a pour but de faire examiner la compatibilité d’une loi ou d’une ordonnance émanant d’une autorité cantonale avec le droit international, la Constitution fédérale ou la Constitution cantonale. En principe, ce contrôle est abstrait en ce sens qu’il est fait avant l’entrée en vigueur de la norme. Il n'est cependant pas exclu que ce contrôle puisse être concret dans la mesure où il se ferait à l'occasion de l'application de la norme dans un cas d'espèce. Dans le canton de Bâle-Campagne, par exemple, il appartient au Tribunal administratif de statuer sur cette question.


Une juridiction constitutionnelle pourrait ainsi connaître par exemple: 





-	de litiges portant sur la validité des décrets, arrêtés, ordonnances et règlements cantonaux ou communaux,


-	de litiges se référant à l'autonomie communale ou d'autres entités reconnues par la Constitution,


-	de litiges en matière d'exercice des droits politiques, de vote et d'élection,


-	de litiges relatifs à des conflits de compétence entre autorités cantonales.





Si les juridictions civile, pénale et administrative sont à l'évidence pour le justiciable plus familières, en ce sens qu'il les appréhende sans difficultés et voit bien maintenant leurs rôles distincts, force est de reconnaître que la juridiction constitutionnelle est, dans son concept, plus ardue à concrétiser et à visualiser. L'apport d'éclaircissements particuliers, le cas échéant, par un expert, pourrait être utile.�
Une telle juridiction aurait pour tâche primordiale de contrôler la constitutionnalité des actes étatiques du canton, des communes et des corporations de droit public (lois, ordonnances).























�
�



D'où la question:





Etes-vous favorable à la création une juridiction constitutionnelle?�
Question 7�
�






2.	 LE POUVOIR JUDICIAIRE ET LE JUSTICIABLE 





Une protection efficace des droits fondamentaux du citoyen (cf. cahier d’idées n°1) doit être accompagnée de garanties de procédure quand ce même citoyen est confronté à la justice, garanties qui soient à même de les sauvegarder. Ces garanties figurent déjà dans la Constitution fédérale, dans les traités internationaux et dans les codes fribourgeois de procédure.





Parmi ces droits, on peut citer sans être exhaustif :





Le droit d’accès aux tribunaux à toute personne désireuse d’introduire une action en justice, et son corollaire, le droit d’obtenir justice d’un tribunal investi d’un pouvoir d’examen entier. Ce droit d’accès peut cependant être soumis à des conditions de recevabilité par exemple (délais, formes, recevabilité). Quoiqu’il en soit, pour rendre ce droit effectif, l’Etat peut être obligé de fournir une assistance judiciaire gratuite à une partie indigente. Le canton de Fribourg vient de réviser sa loi en cette matière ;





Le droit d’être jugé dans un délai raisonnable, particulièrement important en matière pénale lorsqu’une personne est en détention, présuppose que l’Etat organise son système judiciaire de manière à ce qu’il puisse fonctionner conformément à cette exigence de célérité;





Le droit de consulter le dossier, qui est un aspect du droit d’être entendu, signifie que tout justiciable a le droit de consulter le dossier de sa cause. Ce droit est garanti pour toutes les procédures pénales, civiles et administratives;





La présomption d’innocence, qui concerne exclusivement les procédures pénales, implique qu’il incombe à l’Etat de prouver la culpabilité de l’accusé et non à celui-ci de démontrer son innocence ( règle sur le fardeau de la preuve). En outre, ce principe contient une règle sur l’appréciation des preuves en ce sens que le juge doit libérer l’accusé lorsque, après avoir dûment pesé les preuves à charge et à décharge, il conserve un doute d’une certaine gravité ( la jurisprudence du Tribunal fédéral se réfère à un doute « insurmontable ») quant à la culpabilité. Le code fribourgeois de procédure pénale du 14 novembre 1996 a expressément inscrit ce principe.





On peut enfin invoquer, sans les développer, d’autres garanties, telles que : �



Une protection efficace des droits fondamentaux du citoyen doit être accompagnée de garanties de procédure quand ce même citoyen est confronté à la justice.�
�



le respect de la dignité humaine qui couvre notamment l’interdiction de la torture et de tout traitement inhumain.


la protection de la sphère privée


la protection contre l'arbitraire


la protection de la bonne foi


le principe de la proportionnalité 


la protection contre une atteinte grave portée de manière illégale par l'Etat





La question de savoir s'il convient d'énumérer ces garanties dans la Constitution est traitée dans le cahier d'idées n°1 auquel il est fait renvoi.


�












Ce thème est traité dans le cahier d'idées n°1�
�
3.	LE POUVOIR JUDICIAIRE SELON LA CONSTITUTION CANTONALE ACTUELLE


3.1	Bref historique





Le Tribunal cantonal, tel que prévu dans la Constitution, tire ses racines de la Constitution du 4 mars 1848. En effet, la Constitution du 7 mai 1857 n'a apporté aucune modification, ni à son organisation, ni à ses compétences.





A l'origine, le Tribunal cantonal, dont le siège a toujours été à Fribourg, était formé de neuf juges et de neuf suppléants élus par le Grand Conseil.


Le 14 janvier 1894, le peuple a accepté une réduction du nombre des juges à sept et une augmentation des juges suppléants à quatorze. 





Le 26 novembre 1989, soit environ un siècle plus tard, le souverain fribourgeois, en même temps qu'il acceptait la création du Tribunal administratif et refusait l'augmentation des traitements des conseillers d'Etat et des juges cantonaux, rejetait encore l'initiative populaire ayant pour but de faire élire les juges cantonaux et les présidents des tribunaux d'arrondissement par le peuple. 





Les Juges cantonaux, élus à vie sous l'Ancien Régime, ont été nommés de 1848 à 1983 pour une période renouvelable de huit ans. Cette période sera réduite à cinq ans, par décision populaire du 27 février 1983, dans le but d'uniformiser la durée des fonctions au sein des trois Pouvoirs.





Depuis 1848 et jusqu'à l'entrée en fonction du Tribunal administratif le 1er janvier 1992, le Tribunal cantonal sera la seule autorité judiciaire supérieure du canton et, partant, la dernière instance judiciaire cantonale en matière pénale, civile et, en partie, administrative. En fait, jusqu'en 1992, la juridiction administrative était exercée essentiellement par le Conseil d'Etat, par de très nombreuses Commissions de recours (commission de recours en matière d'impôt, d'assurances sociales, etc.), par le Tribunal cantonal (en matière d'expropriation, de droits d'enregistrement, d'utilisation du domaine public et dans certains domaines des assurances sociales - assurance-accidents, assurance-maladie) et même par les Tribunaux civils ordinaires dans certains cas.





Outre ces activités juridictionnelles, en particulier comme Tribunal d'appel, le Tribunal cantonal, dès ses débuts, a exercé une fonction d'autorité de surveillance des autorités judiciaires inférieures pénales, civiles, voire administratives, étant précisé que, en 1848, le Président du Tribunal d'arrondissement était compétent en matière de contentieux administratif. Selon l'art. 65 de la Constitution de 1848: "sauf l'indépendance des jugements, le Tribunal cantonal surveille et dirige les autorités judiciaires inférieures et leur donne des directions. Il rend chaque année au Grand Conseil un compte général détaillé de toutes les parties de l'administration judiciaire." L'art. 64 de la Constitution de 1857 reprend, à part une minime modification rédactionnelle, le texte de 1848 et précise que le rapport devra être présenté au Grand Conseil "au plus tard pour la session de novembre de l'année suivante". En 1848, l'idée avait été émise que ce rapport serait présenté au Grand Conseil par l'intermédiaire du Conseil d'Etat. Les députés ont finalement renoncé à cette proposition en invoquant la séparation des Pouvoirs.





Le Tribunal cantonal élit, enfin, conjointement avec le Conseil d'Etat depuis 1848, les membres de toutes les autorités judiciaires inférieures, à l'exception notable des Préfets (cf. 4.6 ci-après). Les neuf Juges cantonaux - réduits à sept depuis 1894 pour, selon certains, mettre fin à la prédominance du Tribunal cantonal dans l'élection des juges - et les sept conseillers d'Etat forment ainsi le Collège électoral qui nomme notamment tous les membres des Tribunaux d'arrondissement et des justices de paix (art. 65 Cst. 1848, art. 67 Cst. 1857, cette dernière disposition et quelques autres seront abrogées par la votation populaire du 30 janvier 1921 au cours de laquelle il a été accepté de confier l'organisation des tribunaux à une loi spéciale et non plus à la Constitution cantonale).





Le Tribunal administratif, compétent pour statuer en dernière instance cantonale sur les recours administratifs, a été institué le 26 novembre 1989 et résulte d'une révision de l'art. 65 de la Constitution cantonale. Le principe d'une juridiction administrative indépendante avait déjà été accepté par le peuple en 1978. A l'origine, c'est le Tribunal cantonal qui devait assumer cette tâche. Finalement, après avoir renoncé à augmenter le nombre des juges du Tribunal cantonal, le Conseil d'Etat et le Grand Conseil ont choisi de créer un Tribunal administratif séparé du Tribunal cantonal, d'où la révision constitutionnelle de novembre 1989. Depuis cette date, le Tribunal cantonal n'est plus "le" Tribunal cantonal, mais l'un des deux Tribunaux cantonaux de dernière instance.





Le Tribunal administratif, composé également de sept juges permanents, outre ses activités juridictionnelles, exerce une surveillance sur les quelques commissions qui ont été maintenues depuis son entrée en fonction le 1er janvier 1992, soit sur la Commission de recours de l'Université, la Commission de recours en matière d'améliorations foncières, la Commission de recours en matière de nouvelles mensurations parcellaires et la Commission d'expropriation, dont elle nomme, uniquement pour cette dernière, les membres conjointement avec le Conseil d'Etat.














3.2  Tribunal cantonal et Tribunal administratif





Seuls les deux tribunaux supérieurs du canton sont expressément institués par la Constitution: le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif. D'autres tribunaux peuvent être créés par la loi sans qu'il soit nécessaire qu'ils revêtent forcément un rang constitutionnel. Hormis ces tribunaux (constitutionnels ou légaux), il ne peut en être institué d'autres sous peine d'enfreindre le principe selon lequel nul ne saurait être distrait de son juge naturel.





Les attributions du Tribunal cantonal sont définies dans la loi d'organisation judiciaire du 22 novembre 1949 (LOJ).





Les attributions du Tribunal administratif sont en revanche précisées dans la Constitution puisqu'il y est explicitement indiqué qu'il connaît, en dernière instance cantonale, de toutes les contestations administratives qui ne sont pas placées par la loi dans la compétence d'une autre autorité.





Il découle de cette situation structurelle que le Tribunal cantonal est le Tribunal de rang cantonal qui connaît, à tout le moins, en dernier ressort, des contestations de nature civile ou pénale. Le Tribunal administratif, de même rang, tranche, quant à lui, les contestations de nature administrative.


�



Le Tribunal cantonal tire ces racines de la Constitution de 1848.






































































































































































































































































































































Seuls le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif sont institués par la Constitution.






























































Le Tribunal cantonal connaît, en dernier ressort, des contestations de nature civile ou pénale. Le Tribunal administratif tranche les contestations de nature administrative.


�
�
3.3	Composition du Tribunal cantonal et du Tribunal administratif





L'actuelle Constitution détermine uniquement le nombre précis des membres du Tribunal cantonal, tout en distinguant entre les membres permanents et les suppléants. Il y a sept membres permanents et quatorze suppléants.





Pour le Tribunal administratif, il n'est édicté par contre ni un nombre, ni la distinction entre les membres permanents et suppléants, cette réglementation étant du ressort de la loi. Selon celle-ci, le Tribunal administratif est composé de sept juges, de quatre assesseurs auprès de la Cour fiscale, de deux assesseurs auprès de la Cour des assurances sociales et, enfin, de sept juges suppléants et de six assesseurs suppléants.





A titre d'exemple, le Tribunal cantonal valaisan, qui comprend une section administrative, est formé de dix juges et de dix suppléants. Cependant, le Grand Conseil valaisan peut, par voie de décret et si cela se révèle indispensable, élever le nombre des juges et celui des suppléants à treize. Actuellement, il y a onze juges et dix suppléants.





D'où les questions:


�
A teneur de la Constitution actuelle, le Tribunal cantonal comporte sept membres et quatorze suppléants.














En revanche, la Constitution en vigueur ne fixe pas le nombre des membres du Tribunal administratif.�
�
Faut-il fixer dans la Constitution le nombre précis de juges qui forment le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif?�
Question 8a�
�
�
�
�
Faut-il distinguer dans la Constitution les différents membres qui composent ces tribunaux: membres permanents, suppléants, assesseurs?�
Question 8b�
�
�
�
�
Etes-vous favorable au principe que ces tribunaux puissent être constitués à la fois de juges professionnels et de juges non professionnels?�
Question 8c�
�
�
�
�
Seriez-vous favorables à ce que ces tribunaux puissent être également composés de juges permanents ou professionnels à temps partiel?�
Question 8d�
�



�
�
�
Seriez-vous favorables à ce que des juges de nationalité étrangère, mais qui sont en mesure de justifier d'une attache suffisante au canton, puissent faire partie de ces tribunaux, qui jugent d'ailleurs aussi de nombreux étrangers?�
Question 8e�
�
3.4  Election des Juges cantonaux


�
�
�
Membres, membres suppléants, assesseurs, assesseurs  suppléants, sont tous nommés individuellement pour une durée de cinq ans par le Grand Conseil et ils sont rééligibles.





En ce qui concerne le mode d’élection des juges, les différents systèmes possibles seront examinés dans le chapitre consacré aux juges de première instance (ci-après : 3. 5 a).





Quant à la durée du mandat du juge (cf. le chapitre 3.1), qui peut varier selon le système d'élection, il convient de relever que, contrairement à presque tous les pays occidentaux, le juge en Suisse n’est pas inamovible, ce qui signifie que sa carrière n’est pas assurée comme magistrat jusqu’à sa retraite. Il n’est cependant pas établi que son indépendance soit moins grande du fait qu’il soit soumis à réélection au bout de quelques années.�
Les membres des tribunaux cantonaux sont nommés individuellement pour une durée de cinq ans par le Grand Conseil et sont rééligibles.�
�
�
�
�
Etes-vous favorables à ce que les Juges cantonaux soient élus individuellement par le Grand Conseil?�
Question 9a�
�
�
�
�
Une durée de cinq ans, avec possibilité de réélection, vous paraît-elle une bonne solution?�
Question 9b�
�



Les candidats au poste de Juge cantonal ou de Juge administratif sont présentés au Grand Conseil par un parti politique auquel ils sont, en principe, affiliés et auquel ils devront verser des cotisations liées à leur fonction s'ils sont élus. Les partis ont ainsi la responsabilité de sélectionner les candidats selon des critères tels que la compétence et l'expérience professionnelles, la représentation régionale et linguistique. Actuellement au Tribunal cantonal, parmi les juges titulaires, trois sont démocrates-chrétiens, deux sont radicaux et deux sont socialistes. Il n'y a qu'une seule femme. Le Tribunal administratif est composé de trois juges démocrates-chrétiens, d'un radical, d'un chrétien-social, d'un socialiste et d'un sans affiliation politique. Parmi eux siègent deux femmes.


�






Les candidats au poste de Juge cantonal ou de Juge administratif sont présentés au Grand Conseil par un parti politique.�
�
Les suppléants et les assesseurs sont élus sur le même mode d'élection que les juges titulaires. Il pourrait être prévu que les juges ayant fait valoir leur droit à la retraite ou ayant démissionné après dix ans de pratique puissent être portés, avec leur accord, sur la liste des juges suppléants ou assesseurs. Ces magistrats, en raison de leur expérience professionnelle et de leur indépendance, seraient en mesure d'aider de manière efficace les tribunaux supérieurs en cas de besoin.





On peut également imaginer qu’une partie des juges suppléants (par exemple deux ou trois sur les quatorze du Tribunal cantonal) soit élue par l’autorité judiciaire concernée et non par le Grand Conseil.





D'où la question:


�
Les suppléants et les assesseurs sont élus sur le même mode d'élection que les juges titulaires.





On pourrait prévoir que les juges partant à la retraite puissent être portés, avec leur accord, sur la liste des juges suppléants ou assesseurs.








En outre, une partie des suppléants pourraient être élue par l'autorité judiciaire elle-même.�
�
Acceptez-vous l'idée que d'anciens magistrats soient d'office juges suppléants ou assesseurs.�
Question 10a�
�
�
�
�
Acceptez-vous l'idée qu'une partie des juges suppléants ou assesseurs soit élus par le Tribunal cantonal, respectivement le Tribunal administratif.�
Question 10b�
�
�
�
�






En ce qui concerne la limite d'âge, seule la limite inférieure est prévue dans la Constitution. La Constitution précise en effet qu'il faut être âgé de 25 ans révolus pour être éligible aux fonctions judiciaires.





Quant à la limite d'âge supérieure, elle est fixée dans la loi et est la même pour les deux Tribunaux, soit de 65 ans pour les membres permanents ou professionnels et de 70 ans pour les autres membres. 





D'où la question:


�


















Pour être éligible aux fonctions judiciaires, il faut être âgé de 25 ans révolus au moins et de 65 ans au plus, s'il l'on est un membre permanent, ou de 70 ans, si l'on est un autre membre.





�
�
Etes-vous favorables à la limite d'âge inférieure de 25 ans révolus pour être éligible aux fonctions judiciaire?�
Question 11a�
�
�
�
�
Approuvez-vous la limite d'âge supérieure de 65 ans pour les membres permanents ou professionnels et de 70 ans pour les autres membres?�
Question 11b�
�



Chaque année, le Président de ces deux Tribunaux est nommé par le Grand Conseil. Une fois nommé en cette qualité, le Président n'est par contre pas immédiatement rééligible à cette fonction.





D'où la question:


�






Les Présidents du Tribunal cantonal et du Tribunal administratif sont nommés pour une année par le Grand Conseil.�
�
Le Président du Tribunal cantonal et celui du Tribunal administratif doivent-ils continuer à être nommés chaque année par le Grand Conseil?�
Question 12�
�



3.5	Election des autres Juges et du Procureur général





Election des autres Juges





La Constitution fribourgeoise, comme la plupart des autres Constitutions cantonales, ne règle pas le mode d'élection des autres juges (présidents et juges des tribunaux d'arrondissement, juges d'instruction, juges de paix, membres des commissions de recours notamment, cf. 3.7 ci-après). Ces magistrats sont élus par une autorité spéciale, le Collège électoral, formée des sept juges permanents, soit du Tribunal cantonal, soit du Tribunal administratif, en fonction de l'ordre judiciaire à repourvoir (civil, pénal ou administratif) et des sept Conseillers d'Etat.





Le candidat doit être citoyen suisse actif, avoir une formation juridique ( cette exigence n’est pas requise pour les juges de paix et les assesseurs des tribunaux d’arrondissement), être âgé d’au moins 25 ans révolus mais de moins de 70 ans (65 ans pour les juges permanents), ne pas avoir été condamné à ne pas pouvoir revêtir une charge ou une fonction officielle et ne pas se trouver dans un cas d’inéligibilité en raison d’un lien de parenté ou d’alliance avec un autre juge. 


�









Les autres juges sont élus par le Collège électoral.�
�
Différents systèmes peuvent être envisagés quant au choix des magistrats chargés de rendre la justice, mais aucun d’eux n’est absolument parfait.





En 1989, le peuple fribourgeois a rejeté la proposition de révision tendant à faire élire les juges cantonaux et les présidents des tribunaux d'arrondissement par le peuple. Ce mode d'élection paraît le plus démocratique car le juge tire alors sa légitimité de cette élection. Il a cependant l'inconvénient de laisser le choix des juges à un organe d'élection qui, dans sa majorité, n'est pas en mesure de se faire un jugement sur les qualités scientifiques et techniques des candidats. Il contraint aussi le juge à se livrer à une campagne électorale avec l’aide financière d’un parti politique. Une fois élu, le juge peut être enclin à rendre des jugements qui satisfassent son électorat (cf. aussi à ce sujet le cahier d'idées n°2).





Quant à l'élection par le Parlement, qui est composé des principales forces politiques du canton, il peut en soi constituer un obstacle à la magistrature pour tout candidat qui ne serait pas affilié à un parti politique. 





Le système de l’élection des juges par des magistrats déjà en place (élection par cooptation) permet de prendre en considération les connaissances scientifiques et techniques des candidats ainsi que leurs expériences professionnelles. Ce système a été adopté dans le canton du Valais et dans celui du canton de Vaud, où les juges de première instance sont élus par le Tribunal cantonal. Ce mode d’élection peut représenter un compromis satisfaisant en ce sens que les électeurs sont des professionnels du droit et en même temps représentatifs des différentes sensibilités politiques. Ce système ne supprime cependant pas les risques d’un certain conservatisme propre à toute élection par cooptation. 





Il existe vraisemblablement encore un système mixte inconnu en Suisse: la nomination des juges par un organe indépendant tel un Conseil supérieur de la magistrature, formé en majorité de magistrats, par exemple les deux tiers, choisis par les juges, avec des représentants du pouvoir législatif élus par le Parlement. Ce système n’évite cependant pas les inconvénients liés au système de la cooptation.








D'où les questions:





Faut-il maintenir le système du Collège électoral à qui revient la compétence d'élire les autres juges?





Faut-il retenir le même mode d'élection que celui qui vaut pour les Juges cantonaux (élection par le Grand Conseil)?





Faut-il en prévoir par exemple l'élection des ces juges par le Pouvoir judiciaire (Tribunal cantonal, Tribunal administratif)?





b) Election du Procureur général





Bien qu'ils ne puissent pas être assimilés à un tribunal au sens de la Convention européenne des droits de l'homme (CEDH), car ils ne sont pas des juges en raison de la nature de leur fonction, les représentants du Ministère public font partie de l'ordre judiciaire et leur mode de nomination pourrait faire l'objet de dispositions constitutionnelles. Il existe trois modes d'élection du Procureur:





par le Conseil d'Etat: c'est le cas dans les cantons de Fribourg, Vaud et Zurich;


par l'autorité législative, soit le Grand Conseil: c'est le cas dans les cantons de Berne, Jura et Valais;


par le peuple: c'est le cas dans le canton de Genève.


3.6  Incompatibilités, formation, langue





Si la Constitution cantonale règle d'une manière toute générale les incompatibilités, liées par exemple aux rapports de parenté entre les membres d'une autorité de l'Etat, elle n'a en revanche adopté aucune disposition spécifique sur ces mêmes incompatibilités, ni sur les exigences de formation ou de compétences minimales pour occuper la fonction de Juge cantonal.





Elle laisse le soin de régler plus particulièrement ces questions au législateur. La seule exigence qu'elle retient, et encore uniquement pour le Tribunal cantonal, est celle de la connaissance des langues. Ainsi la majorité tant des membres que des suppléants de ce Tribunal doit posséder la connaissance des langues française et allemande. Cette exigence constitutionnelle doit être mise en rapport avec la loi selon laquelle au moins deux juges doivent être de langue allemande sans qu'il soit déterminé s'il s'agit de leur langue maternelle ou, comme cela existe en droit belge par exemple, de celle dans laquelle ils ont accompli leur formation juridique.





La loi précise simplement pour le Tribunal administratif que les deux langues officielles sont équitablement représentées par ses membres.�
D'autres systèmes peuvent être envisagés.








Les juges peuvent être élus par le peuple.















































Ils peuvent l'être aussi par le Parlement, par des magistrats déjà en place ou par un organe indépendant tel un conseil supérieur de la magistrature.


















































Question 13a











Question 13b











Question 13c







































































La Constitution contient des règles sur les incompatibilités, mais n'en prévoit pas sur la formation et les compétences que doivent avoir les Juges cantonaux











En revanche, elle retient l'exigence de la connaissance des langues, mais uniquement pour le Tribunal cantonal.�
�
3.7	Organisation





Pour tout ce qui a trait à l'organisation des tribunaux, soit non seulement des deux Tribunaux cantonaux, mais encore des autres, à leur nombre et à leur compétence, la Constitution cantonale renvoie, comme cela a déjà été indiqué, à la loi spéciale.





Pour mémoire, les autorités judiciaires de première instance en matière pénale et civile sont composées soit de collèges de juges (3 ou 5 juges), soit d’un juge unique. 














En matière civile, les juridictions dans le canton de Fribourg sont :





Les Juges de paix, les Justices de paix (3 juges), les Présidents de tribunaux d'arrondissement, les Tribunaux d'arrondissement (3 juges), les Présidents des Chambres des Prud'hommes, les Chambres des prud'hommes, les Présidents des Tribunaux des baux et les Tribunaux des baux.





En matière pénale, les autorités judiciaires sont :





Les Juges d'instruction, les Présidents des Tribunaux d’arrondissement siégeant comme Juges de police, les Tribunaux d’arrondissement siégeant comme Tribunaux pénaux (5 juges), le Tribunal pénal économique (5 juges), le Président de la Chambre pénale des mineurs fonctionnant comme Juge informateur, la Chambre pénale des mineurs (3 juges) et les Préfets qui, contrairement aux autres magistrats de 1ère instance, ne sont pas élus par le Collège électoral, mais par le peuple.





Le Conseil d'Etat et ses directions, les préfets, les commissions de recours de l'Université, en matière d'amélioration foncière et de nouvelles mensurations parcellaires, la commission d'expropriation et un tribunal arbitral en matière d'assurances sociales constituent les autorités juridictionnelles de première instance en matière administrative.





Pour remplir sa mission dans le strict respect de son indépendance et compte tenu cependant aussi des égards qu'il doit avoir pour le justiciable (principe de célérité destiné à éviter tout déni de justice - absence de jugement), le Pouvoir judiciaire doit être responsable et autonome financièrement. Il doit être en mesure de disposer des moyens financiers nécessaires pour l'engagement de matériel technique adéquat ou de personnel qualifié commandé par les circonstances. Il serait incompatible précisément avec son indépendance que, faute de cette autonomie financière, le Pouvoir judiciaire, qui dépendrait sur ce point des deux autres pouvoirs, puisse être l'objet, par là, de pressions indirectes inappropriées. 





Cette indépendance financière impliquerait ainsi une adaptation du processus budgétaire, en ce sens qu'il appartiendrait au Pouvoir judiciaire lui-même de présenter au Grand Conseil, autorité suprême en la matière, les besoins qu'il estimerait nécessaires.





D'où les questions:


�
La loi règle l'organisation des tribunaux, leur nombre et leur compétence.


























































































































L'indépendance du Pouvoir judiciaire impliquerait aussi son autonomie financière.

















Il incomberait au Pouvoir judiciaire lui-même de présenter au Grand Conseil ses besoins financiers.


�
�
Etes-vous d'avis qu'il faille accorder au Pouvoir judiciaire son autonomie financière?�
Question 14a�
�
�
�
�
Si oui, inscririez-vous ce principe dans la Constitution?�
Question 14b�
�
3.8	Surveillance





La Constitution du canton de Fribourg du 4 mars 1848 prévoyait une répartition claire des compétences en matière de surveillance de la justice. Ainsi, le Tribunal cantonal avait la charge de surveiller les autorités judiciaires inférieures, de les diriger et de leur donner des instructions, sous réserve de l'indépendance des jugements. Le Tribunal cantonal devait en outre rendre chaque année au Grand Conseil un compte général détaillé de toutes les parties de l'administration judiciaire. Pour sa part, le Conseil d'Etat devait rendre chaque année au Grand Conseil un compte général et détaillé de toutes les parties de son administration. La constitution réglait également de manière générale les attributions du Grand Conseil s'agissant de la surveillance de la bonne marche de l'administration cantonale. Cette autorité se faisait rendre compte annuellement de l'administration du canton, elle recevait et arrêtait les comptes de l'Etat.


�
La Constitution cantonale de 1848 prévoyait que le Tribunal cantonal avait la charge de surveiller les autorités judiciaires inférieures.





Quant à lui, le Conseil d'Etat devait exercer une surveillance sur les autorités administratives uniquement.�
�
Il ressort clairement des travaux préparatoires que le Constituant de l'époque avait la volonté d'exclure la surveillance de la justice des compétences du pouvoir exécutif. En premier lieu, il voulait que le Conseil d'Etat exerçât une surveillance sur les autorités administratives et que le Tribunal cantonal fît de même sur les autorités judiciaires.�
�
�



En second lieu, il tenait que chacune de ces autorités exécutât ses tâches de surveillance de manière indépendante. Ainsi, le Tribunal cantonal devait-il présenter son rapport au Grand Conseil sans passer par l'intermédiaire du Conseil d'Etat.


�
�
�
En ce qui concerne le rôle du Grand Conseil en matière de surveillance de la bonne marche de l'administration de la justice, comme le relève J. Castella (L'organisation des pouvoirs politiques dans les Constitutions du canton de Fribourg, Fribourg 1953, p. 209) "l'approbation du rapport du Tribunal cantonal n'a qu'une portée exclusivement politique, le Grand Conseil n'a pas le droit d'élever des critiques sur le contenu des jugements; son contrôle ne s'exerce que sur l'aspect administratif de l'activité des tribunaux, sur le fonctionnement régulier et sur l'expédition normale des affaires. Ce système a sa raison d'être dans la primauté juridique conférée au Grand Conseil, en tant qu'organe législatif et représentant du peuple souverain."





Les dispositions constitutionnelles de 1857 reprennent presque textuellement celles de la Constitution de 1848. Il y a cependant lieu de relever une innovation importante s'agissant des tâches du Conseil d'Etat, celle selon laquelle il surveille la marche générale de l'administration de la justice. Cette innovation a été introduite lors d'une délibération parlementaire, sans toutefois faire l'objet d'une discussion détaillée. On ne dispose malheureusement pas d'informations sur la volonté du Constituant de 1857.





Il découle de ce qui précède que la surveillance exercée par les trois autorités suprêmes cantonales sur l'administration de la justice ne porte jamais sur le contenu de la décision judiciaire.





En outre, il convient de souligner la confusion dans laquelle ont été adoptées les dispositions légales et constitutionnelles qui régissent cette question. Compte tenu de cette situation, il est particulièrement difficile de retrouver quelle est la répartition exacte des compétences entre les trois autorités supérieures cantonales qui était voulue à l'origine. Si l'on se tient strictement à la volonté exprimée originairement, on devrait admettre une séparation des pouvoirs totale entre le Tribunal cantonal et le Conseil d'Etat, le premier exerçant la surveillance directe des autorités judiciaires inférieures et le second celle de l'administration. En revanche, si l'on interprète la Constitution de manière à ce qu'elle conserve un sens, il faut le faire de manière restrictive, en limitant les compétences du Conseil d'Etat à ce qui est indispensable au bon accomplissement des tâches qu'attribue à cette autorité la législation fribourgeoise. S'agissant du Grand Conseil, on peut admettre que, en application des principes généraux et faute d'indications précises dans la Constitution, il exerce la haute surveillance de la justice. Il doit donc être informé de ce qui s'y fait. Son pouvoir d'action est cependant limité. A cet égard, il se justifierait de clarifier la portée de son engagement lorsqu'il approuve les rapports des tribunaux cantonaux. Pour respecter l'indépendance des jugements, la surveillance parlementaire doit se limiter à l'examen de la seule gestion administrative. Elle ne doit pas porter sur le contenu même des décisions rendues. Le Grand Conseil n'a pas le pouvoir de corriger ou d'annuler les jugements, ni de réprimander les tribunaux pour leur jugement, voire de se substituer à eux. Il est uniquement habilité à s'informer et à critiquer. Il est admis, de manière générale, qu'il ne doit pas s'immiscer dans les procédures en cours. Il faut tout de même reconnaître que la perception populaire de la surveillance de la justice se heurte à une méconnaissance du principe de la séparation des pouvoirs.





D'où les questions:


�







































La Constitution de 1857 a introduit un élément important: il incombe en plus au Conseil d'Etat de surveiller la marche générale de l'administration de la justice.












































La surveillance de l'administration de la justice ne porte toutefois jamais sur le contenu de la décision judiciaire.











Le Grand Conseil exerce la haute surveillance de la justice.











Pour respecter l'indépendance des jugements, la surveillance parlementaire doit de limiter à l'examen de la seule gestion administrative et ne doit pas porter sur le contenu même des décisions rendues.�
�
Comment envisagez-vous la surveillance du Pouvoir judiciaire qui soit la plus respectueuse du principe de la séparation des pouvoirs et de l'indépendance:


par le Pouvoir législatif?


par le Pouvoir judiciaire lui-même?


par un organe spécifique?�
Question 15





�
�



Sur ce dernier point, on peut penser à un Conseil supérieur de la magistrature tel qu'il existe par exemple dans le canton du Tessin ou dans celui de Genève, formé de membres ad hoc et ayant pour tâche de veiller précisément au bon fonctionnement des Tribunaux.�
�
�



4.	LE POUVOIR JUDICIAIRE SELON LA NOUVELLE CONSTITUTION CANTONALE 





En conclusion et résumé la nouvelle constitution devra déterminer prioritairement les dispositions devant impérativement figurer dans la loi fondamentale que représente la Constitution cantonale.


�
�
�
Ces dispositions arrêtées, il s'agira de trouver, à travers elles, les meilleures solutions pour assurer au Pouvoir judiciaire ainsi constitué l'efficacité de son action dans la stricte observance des principes de base intangibles qui ont été exposés. 


�
�
�
Il convient en effet de choisir la solution la plus adaptée à la situation fribourgeoise, ce qui entraînera l'approfondis-sement de certaines questions comme celle de l’indépendance du Pouvoir judiciaire par rapport aux autres Pouvoirs, l'éventuelle création d'un Conseil supérieur de la magistrature chargé de tâche de surveillance, voire d’élection, l'instauration éventuelle d'une nouvelle juridiction constitutionnelle.�
�
�



La Constitution devrait ainsi contenir des dispositions peu nombreuses, mais claires et précises, fixant les grands principes qui dictent l'activité du Pouvoir judiciaire et énonçant les principales juridictions en fonction des domaines du droit à traiter.�
�
�



Par contre, comme c'est le cas actuellement, l'organisation générale de la justice, à l'exception notable de l'organisation territoriale, et la procédure en particulier devraient être renvoyées pour leur règlement à la loi d'application ou d'exécution. 





Une véritable réforme du pouvoir judiciaire, une fois les grands principes posés, passe essentiellement par cette dernière.�
�
�



Ainsi, la future Constitution cantonale en matière de réglementation du Pouvoir judiciaire, devra répondre aux questions suivantes et qui ont été posées de manière plus précise dans les chapitres précédents.


�
�
�
A qui est dévolu le Pouvoir judiciaire?�
�
�



A un ou à plusieurs Tribunaux de dernière instance, en général déterminés par la Constitution ainsi qu'à tous les tribunaux de 1ère instance expressément institués, eux, par la loi.








Ce qui implique a contrario l'interdiction des tribunaux extraordinaires ou de confier le pouvoir de juger en dernier ressort à une autorité étatique, exécutive ou parlementaire.


�
�
�
Quels principes doit suivre le Pouvoir judiciaire dans l'exercice de sa fonction?�
�
�



Il doit juger en toute indépendance, c'est-à-dire librement, en n'étant assujetti en cela ni au Pouvoir exécutif, ni au Pouvoir législatif, mais en observant exclusivement le droit international et national ainsi que la Constitution et les lois cantonales. Il doit être de plus impartial et transparent.


�
�
�
Pour remplir sa mission, comment doit-il s'y prendre?�
�
�



Il doit pouvoir s'appuyer sur des règles claires et précises d'organisation judiciaire et de procédure, lesquelles sont adoptées, soit par lui, en vertu d'un pouvoir réglementaire qui lui serait conféré, soit par le législateur.





Ces règles porteront non seulement sur la structure proprement dite du Pouvoir judiciaire et sur la manière de procéder pour aboutir à l'acte final qui est celui de rendre justice, mais également sur l'administration de ses affaires, sur les auxiliaires de la justice (avocats, procureurs) et sur les garanties procédurales du justiciable.

















�
�
�
Comment est-il composé et par qui?�
�
�



La composition des Tribunaux de dernière instance est réglée par la Constitution qui peut toutefois laisser au législateur le soin d'édicter des dispositions particulières, par exemple sur le nombre des juges faisant partie de ces Tribunaux.





Il s'agit en outre de déterminer le mode d'élection, de démission, de révocation, de prise à partie, d'action disciplinaire, de rémunération et de la durée de la fonction des juges qui assurent sa totale indépendance et le protègent contre toute ingérence arbitraire des autres Pouvoirs dans le cadre de cette autonomie voulue pour lui permettre l'application d'une saine et sereine justice.


�
�
�
Malgré son indépendance, absolue dans les décisions qu'il rend, doit-il ou peut-il être contrôlé?�
�
�



Il doit pouvoir être contrôlé dans le cadre strict de l'administration de ses affaires pour éviter de graves dysfonctionnements de nature à entraver sa mission au préjudice du justiciable. Un tel contrôle doit être confié à une autorité présentant toutes les garanties de respect de son indépendance, mais étant en même temps sans complaisance en cas de grave manquement à une sorte de code de déontologie non écrit qu'il a à suivre.





On peut opter pour le maintien du système actuel où ce contrôle est du ressort du pouvoir législatif ou, éventuellement s'il s'avérait plus approprié, pour celui adopté dans certains cantons comme par exemple dans le canton du Tessin et dans celui de Genève du Conseil supérieur de la magistrature, formé de membres ad hoc et ayant pour tâche de veiller précisément au bon fonctionnement des tribunaux et notamment à ce que les magistrats affectés à ces tribunaux exercent leur charge avec dignité.





Dans ce choix, il serait intéressant de connaître la pratique des cantons du Tessin et de Genève, lesquels ont instauré un tel Conseil supérieur de la magistrature. 


�
�
�
Faut-il distinguer les différentes juridictions en fonction de leur domaine juridique d'intervention?


�
�
�
Si la réponse ne fait aucun doute pour les juridictions civiles et pénales, maintenant administratives également, il sied d'examiner si une juridiction constitutionnelle, amenée à statuer sur la constitutionnalité des lois, décrets, règlements, se justifie.





On peut y être favorable, sauf si finalement elle ne répond à aucune nécessité et encombrerait inutilement le Pouvoir judiciaire déjà lourdement chargé.


�
�
�
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